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Motion adoptée par le Barreau de Cherbourg

sur le projet de création d?un statut de :

« Avocat salarié en entreprise »

Le Conseil de l'Otdfe du Bafteau de CHERBOURG-EN-COTENTIN s'est réuni le 26 février

2021,

CONNAISSANCE PRISE du projet de texte diffusé par le Ministère de la Justice et des Libertés,

REAFFIRME avec force la nécessité cPassurer de manière effective Findépcndance matérielle et
fonctionnelle de FAvocîit, dont le secret professionnel est lun des éléments consdtudfs, ceUe-ci étant de

nature à garantir efficacement PEtat de droit ;

CONSTATE qu'au u'avcts du projet de Loi, PAvocfit salarié cTune entreprise ne pourra accéder au secret

professionnel mais à une « confidendalité des avis et analyses juudiques » au seul proût de Fentreprise qui

Pemploie. Seul le repré sentant légal de Fentt'eprise pourra décider la communication, à Pextérieur de

Fentreprise ou a une personne non habiltÈée, desdits avis et analyses juridiques.

CONSTATE qu'il est envisagé la création d'un statut d'Avocafc salarié en entreprise, ne relevant pas des

prérogatives du Bâtonnier en înadère de perquisidon ou de discipline.

RAPPELLE QUE :

Le Conseil d'Etat, par arrêt en date du 29 janvier 2018, a jugé que de telles conditions d'cxct'cice (relatif à
la domiciliadon d'un Cabinet sccondiiirc en cnfcrcprise) « sont susceptibles de phcer les Avocats coficenîés dasîs snie

sîtKflîïoiî de dépendtvice watérïelle e/ foncfwîneUe vis'à-vïs de lenff'epnse qHi les héberge et mefîeHf ainsi en cause /es règ/es

essenîîeîks régissaiîî hprofessîoH d'Avocat d'indépendance ef de respect dH secret professiofine} » ;

La Coût de Justice de la Communauté Eufopccnnc, pai: iii.'têt du 14 septembre 2010 (AKZO NOBEL) a

juge que « /'exigence cHndépendaHce iwpîiqne ^absence de fwî rappor! d çmphi entre î Avocat et son c/lenf» et que

« /'AiWtY/f inîernç ne sanraity qnelhs que sûienf ks gtîmiîtks cîonî il dispose dans l'exemce de sa profession, êfre asswnlé à

//// Avocat exfer/ie du faiî de /fi sifn^îîion de saîarhî daiîs hqneîk /7 se fw/vë, siîHation qi(i, par sa shîtnre même) lie permet

pas à ^Avocat hifeme àe s écarter des stratégies commerciahs poursuivies par son emphjenr et mef aiHsi en cause sa capadîé

à agir dans une mdépefidfînce professionnelle. » ;

CONSTATE, d'une part, que Pexercice salarié en entreprise n'est pas compatible avec Pmdépendance de

FAvocat et que cela créerait une sous-catégoi-ie cPAvocat ne disposant m de l'indcpcndance (suboïdintidon

hiérarchique, juridique et économique), ni même de la reconnaissance de la qualité d'Avocat au regard de

la jurisprudence européenne.
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CONSTATE, cTîiufct'e part, que la question de FAvocat sîiliiric en entreprise, qui a suscité de longues

discussions depuis plus de 20 ans est, ce Jour, de nouveau envisagé au mépris des principes essentiels et

des règles fondamentîiles régissant la profession cTAvocat.

CONDAMNE la prétendue expérimentation — d une durée de 5 années — qui, en fait et en droit,

introduit définitivement l'Avocat salarié en entL-eprise dans le corpus législatif français.

En conséquence, s'oppose catégoriquement à la cféation dîim statut d'Avocat salarié en

enttepnse.

Fait à CHERBOURG,
Le Ier mars 2021

Le Bâtonnier

Christophe LOI
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